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Un écosystème de recherche vigoureux est essentiel afin de : 
 Vivre des vies plus longues et saines dans un environnement plus propre et sécuritaire. 

 Protéger et enrichir les cultures et le patrimoine diversifiés du Canada. 

 Élaborer des technologies, des biens et des services innovants qui contribuent à notre prospérité 
économique et créent des emplois valorisants. 

 Soutenir notre souveraineté économique, notre niveau de vie et nos précieux programmes 
sociaux. 

 Parrainer une société créative, vigoureuse et inclusive. 

 Stimuler un débat public éclairé.  

 Soutenir l’élaboration de politiques reposant sur des données probantes dans une période 
d’accélération du changement et de complexité des défis nationaux et mondiaux.  

 Instruire et inspirer la prochaine génération d’innovateurs dans toutes les couches de la société. 

LE BIEN-FONDÉ DE LA SCIENCE ET DE 
L’INVESTIGATION 

Presenter
Presentation Notes
Il est important d’avoir des rappels constants des arguments motivant les investissements dans la science et l’investigation et de continuellement développer ces arguments, même si je sais bien que le milieu de la recherche ressent une forte appréciation pour l’importance de ces deux domaines.
Les gouvernements, y compris le nôtre, ciblent souvent les liens entre la recherche et l’innovation.
Il ne s’agit pas d’un phénomène nuisible, mais on doit maintenir à l’esprit les avantages à plus vaste échelle tout comme les nuances importantes entre ces liens.
Le lien entre la recherche et l’innovation n’est pas simple ni linéaire, mais il est évident qu’il existe une relation. 
Paradoxalement, la meilleure façon de nourrir cette relation peut consister à maintenir la science et l’investigation les plus exemptes possible des rationalisations économiques. 
À titre de comité, nous avons étudié le bien-fondé de la science d’un point de vue social et économique, et nous avons coopéré avec des collègues menant des initiatives parallèles. 
L’une de celles-ci, menée sous l’égide du ministre de l’ISDE, Navdeep Bains, constituait une consultation à vaste échelle visant à comprendre les préoccupations des innovateurs sociaux et commerciaux partout au pays. 
L’autre, tenue sous les auspices du ministre des Finances, Bill Morneau, ciblait la définition de stratégies visant à accélérer la croissance économique.
Notre examen visait évidemment à soutenir la science fondamentale. Et comme d’autres initiatives connexes à l’innovation étaient en cours, il excluait la programmation fédérale qui cible principalement la commercialisation et l’innovation destinée à l’industrie ou l’innovation sociale.
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MANDAT ET CONSULTATIONS 
Notre mandat comportait deux questions principales : 
 Existe-t-il des lacunes globales concernant les programmes du système canadien de 

financement de la recherche fondamentale sur lesquelles il faut se pencher? 

 Y a-t-il dans d’autres pays des éléments ou des programmes particuliers qui pourraient offrir 
un exemple utile au gouvernement du Canada dans ses efforts visant à remédier à ces 
lacunes? 

 

 

 

 

Consultations  
 1 275 contributions provenant de 

particuliers, d’associations et d’autres 
organismes. 

 Des tables rondes dans cinq villes 
canadiennes réunissant 230 
chercheurs. 

Presenter
Presentation Notes
Même si notre comité a reçu un mandat précis connexe au soutien pour la science fondamentale, il a tout de même abordé de très nombreux points. 
Ces deux questions générales de notre mandat sont réapparues tout au long des délibérations et des consultations entreprises par notre comité et ont façonné la recherche et l’analyse préparées.
Notre mandat ciblait le système de recherche extra-muros – l’investigation scientifique et savante menée par les chercheurs travaillant dans les universités, hôpitaux de recherche et autres instituts, et excluait la recherche menée par les fonctionnaires dans les installations gouvernementales.
Le comité a retenu une vaste perspective de ce mandat et a examiné le système de recherche extra-muros, étant donné que de cibler les lacunes conformément aux questions principales de mandat pourrait être perçu comme de mandater une approche progressive dans le cadre de laquelle les réformes structurelles ou sérieuses n’entrent jamais en ligne de compte. 
Même si nous avons fait preuve de modération dans la portée des changements proposés, les membres du milieu de la recherche peuvent être certains que l’on a tenu compte de plus grandes réformes même si elles n’ont pas été précisément soulignées dans le mandat de notre comité.
On nous a également conféré un mandat de consultation, et cela a suscité une participation extraordinaire du milieu de la recherche. 
On a sollicité des commentaires pendant trois mois par l’entremise d’un portail en ligne.  
De plus, on a organisé douze séances de discussions distinctes auxquelles environ 230 chercheurs ont participé. 
Le comité a couvert la gamme complète de disciplines concernant la science ou l’investigation examinée par des pairs, avec une orientation soit fondamentale, soit appliquée.
Nous nous sommes concentrés sur les programmes soutenant la production de savoir par opposition aux programmes axés principalement afin de favoriser les partenariats avec l’industrie ou la société civile, ou de promouvoir la mobilisation des connaissances, l’innovation et la commercialisation.
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RESSOURCES 

Faits saillants : 
 Déclin de l’intensité des DIRD. Ne fait plus 

partie des 30 premiers pays sur le plan 
de « l’intensité de recherche ». 

 Le Canada est présenté comme le pays avec 
les DIRDES les plus élevées dans le G7, 
pourtant il n'y a que 23 pour cent qui 
proviennent des sources fédérales. 

 Les fonds provenant des conseils 
subventionnaires par chercheur sont en baisse 
constante depuis 2008-2009, en dollars 
constants. 

« En qualité de petit pays, le Canada peut ne pas être en mesure d’investir dans 
le domaine de la recherche fondamentale comme le feraient les principales 
économies mondiales en termes absolus. Toutefois, en termes relatifs, nous 
devons nous situer au sommet de la pyramide de financement ou très près de 
celui-ci. » 

Presenter
Presentation Notes
Trois éléments clés de notre écosystème peuvent être mesurés quantitativement : les indicateurs de financement, la qualité des résultats de la recherche déterminée principalement par l’entremise de données bibliométriques normalisées et le perfectionnement des talents.
Le comité a examiné les ressources disponibles pour la recherche fondamentale ainsi que la qualité des résultats de cet investissement. 
Sur le plan du financement de la recherche, le comité a constaté que le financement des DIRD du Canada n’est pas anormalement important et même lorsque nous approfondissons notre examen, nous constatons que la contribution du gouvernement fédéral est anormale, elle qui se situait à 23 pour cent en 2015. 
50 pour cent des DIRDES au Canada sont financées par les universités et les collèges (2015).
L’autre principale anomalie de ce groupe d’indices consiste en l’intense favoritisme envers les mesures de soutien indirectes par rapport aux mesures de soutien directes en ce qui concerne le financement gouvernemental des dépenses en R-D des entreprises et les incitatifs fiscaux.
Tout de même, le comité a tenu compte du mouvement entre les DIRD et les DIRDES et a passé du temps à disséquer les mouvements entre toutes les sources de financement pour la recherche dans le système canadien afin d’obtenir une idée du portrait d’ensemble.  
Nos universités, collèges et établissements de recherche sont responsables de fournir le bon environnement et les bons outils pour non seulement s’acquitter de cette recherche au niveau d’excellence le plus élevé, mais également inspirer, instruire et façonner la nouvelle génération d’étudiants au moyen d’un enseignement guidé par la recherche.
L’une de nos premières observations était que plusieurs mesures permettaient de constater que l’écosystème de recherche du Canada a besoin de ressources. En effet, le Canada perd du terrain. 
Un écosystème de recherche doit être doté de ressources adéquates pour assurer son bon fonctionnement et un écosystème qui est sous-doté est susceptible d’avoir de nombreuses lacunes. 
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RENDEMENT 

Principales conclusions : 
 Le Canada reste au-dessus de la moyenne sur le plan des citations, alimenté par l’impact en 

dessous de la moyenne du volume massif de publications provenant de la Chine. 

 Les résultats à la baisse soulignés dans le rapport pourraient être incontestablement 
contrebalancés si les efforts de recherche canadiens avaient un impact croissant comme mesuré 
par l’analyse des citations. 

 Le Canada affiche une belle performance dans certains domaines, mais son classement sur le 
plan des citations a chuté dans 13 des 22 domaines évalués. 

 Le Canada accuse un retard par rapport à de nombreuses autres nations sur le plan de l’obtention 
de prix internationaux, y compris l’Australie. 

« L’objectif que nous nous sommes fixé pour nos investissements dans 
le domaine de la recherche doit être la qualité de ses résultats. » 

Presenter
Presentation Notes
Généralement, l’impact d’un investissement devrait être mesuré par la qualité des résultats. 
Toutefois, lorsqu’il s’agit d’investissements dans le domaine de la recherche, nous savons bien qu’il s’agit d’un phénomène difficile à mesurer.
Il y a des preuves d’impacts positifs associés avec la recherche, mais le mécanisme depuis les investissements jusqu’à l’impact est indirect et a cours sur une plus longue période. 
Nous utilisons des mesures qui tentent de suivre le lien entre les investissements dans le domaine de la recherche et leur impact, mais comme vous devez le savoir, celles-ci sont tendancieuses, orientées vers certaines disciplines et langues, ne tiennent pas compte des tendances, ne permettent pas les comparaisons et n’abordent pas adéquatement le travail multidisciplinaire.  
Les publications ne constituent pas la meilleure mesure de l’impact de la recherche, particulièrement dans les champs des sciences sociales et humaines. 
Le comité a été particulièrement sensible à ces défis lors de l’ébauche de ce rapport. Nous reconnaissons que le nombre de publications et de citations constituera toujours des mesures tendancieuses et insuffisantes de l’impact et de l’importance de la recherche. 
Même si nous sommes limités par le caractère imparfait des mesures, nous avons recueilli certaines constatations clés : nous sommes au-dessus de la moyenne, mais nos résultats sont à la baisse.  
Nous obtenons de bons résultats dans certains domaines. Toutefois, dans la majorité des champs examinés, nos résultats fléchissent. 
Dans ce cas-ci, le message clé est que même s’il n’y a aucun lien linéaire entre la science fondamentale et l’impact de la recherche, on pourrait établir une preuve solide selon laquelle il est plus probable qu’un travail de plus grande qualité ait des impacts importants, et le Canada doit améliorer la qualité de ses résultats de recherche.
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Presenter
Presentation Notes
Le Canada peut et devrait être fier de son rendement sur le plan de plusieurs indicateurs.  
Cela étant dit, notre empreinte globale semble être plus qu’irrégulière. 
L’idée selon laquelle le Canada « se trouve en position de force » doit être dissipée. Car nous perdons plutôt du terrain.
Les publications canadiennes ont été citées à un pourcentage 43 pour cent plus élevé que la moyenne mondiale entre 2009 et 2014, se situant de façon louable parmi les six premières nations du monde.
Cependant, notre taux de croissance classé au 15e rang suggère que le Canada traine de la patte par rapport à ses pairs.
Le comité a également commandé une analyse des nouveaux domaines de recherche.  
La part récente du Canada dans les deux tiers de ces domaines se situe au-dessus de la moyenne globale de 3,8 pour cent. 
Toutefois, les tendances récentes sont masquées par le cumulatif en fourchettes de cinq ans. 
Par exemple, le domaine affichant la croissance la plus rapide et comptant la part la plus élevée est la médecine personnalisée, mais la production totale de publications est modeste et a plus ou moins trainé de la patte de 2013 à 2015, comme c’est le cas pour plusieurs domaines.



7 

CONSTATATIONS 

Les réalisations canadiennes constituent depuis 
longtemps une source de fierté nationale, toutefois : 

 la compétitivité de la recherche a été réduite; 

 il faut renforcer l’intendance de l’écosystème de 
recherche fédéral;  

 les dépenses fédérales ont plafonné ainsi qu’une 
baisse de la proportion totale de recherche 
financée par le gouvernement fédéral.  

 

Les recommandations forment un programme 
exhaustif pour renforcer les assises de la 
recherche extra-muros du Canada. 

 Chapitres 4 et 5 – 
Surveillance/Gouvernance 

 Chapitres 6 et 7 – 
Programmes/Financement 

Presenter
Presentation Notes
À partir de cet examen plus vaste de la situation canadienne par rapport à celle de ses pairs, le comité en est arrivé à certaines constatations importantes.
Nous les avons utilisées pour développer nos recommandations dans le cadre d’un programme exhaustif afin de renforcer nos assises.
Nous devrions être fiers de ce que nous avons accompli. 
Cependant, nous devons améliorer notre capacité de livrer concurrence, il faut instaurer une intendance appropriée au sein de l’écosystème de la recherche, et il est essentiel d’insuffler des ressources fédérales supplémentaires.
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Urgence : 
 Urgence étant donné l’affaiblissement de la position concurrentielle, les défis sociaux et économiques 

critiques, ainsi que les possibilités d’envergure créées par les tendances politiques mondiales. 

 Des conseils stratégiques sur la recherche et l’innovation sont nécessaires à court terme étant donné que 
l’écosystème d’innovation doit subir un examen et possiblement une révision en profondeur. 

Preuves claires de la faiblesse de la surveillance au niveau du système : 
Coordination sous-optimale dans l’ensemble des grands organismes. 

Incohérences troublantes sur le plan de l’architecture de programme. 

Prise de décisions irrégulière en matière d’investissements au sein des installations scientifiques nationales. 

Taux de réussite divergents et responsabilités floues. 

Prolifération d’entités déconnectées découlant de décisions opportunistes, certaines inspirées, d’autres non. 

Important d’assurer une meilleure coordination entre le gouvernement et le milieu universitaire pout tout 
ce qui touche la science au Canada..   

GOUVERNANCE – POURQUOI CET ACCENT? 

Presenter
Presentation Notes
Le comité a convenu que les défis du Canada se situent bien au-delà des ressources et il est particulièrement important d’apporter des changements sur le plan de la gouvernance.
Nous pouvons constater de façon très tangible les symptômes d’un problème affectant l’écosystème de la recherche. 
Le cas du Canada est unique, car notre système est décentralisé, et nous n’avons pas de mécanisme de coordination à l’échelle de celui-ci. 
Ces deux facteurs ne peuvent pas coexister efficacement.
Lorsque nous avons établi des organes consultatifs, ces derniers ont adopté plusieurs formes organisationnelles ayant différentes espérances de vie, différentes procédures d’établissement de rapports et différentes capacités de faire rapport publiquement.
Comme vous pouvez le voir à partir de cette liste, ces symptômes sont importants. 
Le rendement du Canada est à la baisse et d’importants correctifs sont nécessaires.  
Quelqu’un doit ajuster le tir et le gouvernement n’est pas équipé pour le faire lui-même.  
La prestation de conseils spécialisés, impartiaux et stratégiques est essentielle. 
De plus, l’écosystème de la recherche est et doit devenir de plus en plus lié aux initiatives politiques et économiques du gouvernement. 
En particulier, notre comité, tout comme le Conseil consultatif en matière de croissance économique, considère comme essentielle l’amélioration du rendement du Canada sur le plan de l’innovation pour alimenter le rythme de la croissance économique du pays. 
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INTENDANCE ET GOUVERNANCE 

Recommandations connexes : 

 Conseil consultatif national sur la recherche et l’innovation (CCNRI). 

• Conseils, coordination et harmonisation stratégique, évaluation. 

 Conseiller scientifique en chef – Vice-président du CCNRI, secrétariat intégré. 

 Conseil de coordination des quatre organismes. 

Justification : 

 Le Canada requiert depuis longtemps un aperçu de haut niveau ainsi qu’une coordination de ses efforts de 
recherche – les préoccupations à ce sujet remontent aux années 1910. 

 Les systèmes consultatifs actuels n’ont pas eu la stabilité et le soutien nécessaires pour apporter une 
contribution durable. 

 Des changements administratifs subséquents peuvent être requis si on n’apporte pas rapidement des 
améliorations d’envergure. 

«  Malgré ses nombreux points forts, l’écosystème de recherche fédéral canadien souffre d’une 
piètre coordination ainsi que d’un manque de cohésion en matière d’évaluation et de supervision. » 

Presenter
Presentation Notes
Pour trouver une solution au problème de gouvernance du Canada, nous avons examiné la situation d’autres pays.
Ces derniers présentent une variété de systèmes et les approches en matière de soutien pour la science varient grandement. 
Aucun modèle ne semble fonctionner mieux que les autres, mais la majorité de ces pays ont instauré une certaine forme de surveillance de haut niveau pour relier ensemble leurs écosystèmes.
Nous avons considéré l’apport de changements administratifs, mais avons décidé de ne pas proposer de changements majeurs.
Plutôt, nous nous sommes concentrés sur la façon dont les mécanismes de coordination pourraient améliorer le rendement en conservant les processus administratifs existants.
Nous avons proposé la création d’un Conseil consultatif national sur la recherche et l’innovation (CCNRI) afin de fournir au gouvernement des conseils financiers et stratégiques. On améliorerait ainsi la coordination et on s’assurerait de l’efficacité de l’évaluation.
Le CCNRI est considéré comme un interlocuteur clé pour la prestation de conseils au sujet de l’écosystème de la recherche. Toutefois, il constituerait également le lien vers la prestation de conseils au sujet de l’écosystème de l’innovation. 
Le conseiller scientifique en chef lierait idéalement les sciences et l’investigation fédérales avec le système extra-muros.
Le Conseil de coordination des quatre organismes coordonnerait le travail des organismes. Par exemple, il adopterait des mesures pour améliorer les interventions de l’organisme dans le cadre d’enjeux transversaux et rationaliserait les divergences sur la façon dont les disciplines sont traitées au sein de l’écosystème fédéral.
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EXEMPLE – GRANDS PROJETS 

Approche actuelle 
 Coordination ad hoc par les quatre grands 

organismes et les autres partenaires. 

 Conseils ad hoc au sujet des 
arrangements de financement à chaque 
stade du cycle de vie. 

 Les partenaires de financement ne sont 
pas en phase avec les exigences en 
matière de surveillance et de déclaration. 

 Aucun organisme externe n’existe pour la 
prestation de conseils stratégiques sur la 
participation aux initiatives scientifiques 
mondiales. 

Approche proposée 
 Approche pangouvernementale. 

 Conseils du « berceau au tombeau » 
pendant le cycle de vie complet (depuis la 
décision examinée par les pairs, en passant 
par le lancement, jusqu’au déclassement). 

 Compréhension des partenaires au sujet des 
relations de surveillance et de déclaration. 

 Organe permanent pour conseiller 
stratégiquement au sujet de la participation 
aux initiatives scientifiques mondiales en 
maintenant une perspective interdisciplinaire.  

Presenter
Presentation Notes
Un système mal coordonné peut avoir des conséquences qu’il est important de comprendre.
L’approche actuelle sur le plan des investissements canadiens dans le domaine des grands projets constitue un exemple des déficiences de notre système. 
Il constitue une lacune au Canada depuis de nombreuses années et l’ancien conseiller scientifique en chef du Canada en a fait une observation clé.  
Des initiatives scientifiques d’envergure représentent des investissements importants qui requièrent l’adoption d’un système, mais l’approche actuelle entraîne la création de grandes installations ne disposant pas d’un soutien adéquat à long terme et qui font face à des crises de financement régulières. 
Cela entraîne une prise de décisions ad hoc, impliquant plusieurs partenaires de financement. Et aucun d’entre eux n’est en position d’offrir des conseils vastes et stratégiques au gouvernement. 
Afin de combler cet écart simplement observé, le comité propose l’établissement par le gouvernement d’un comité permanent spécial chargé des grandes installations de recherche et présidé par un éminent scientifique.  
Cet organe fournirait des conseils sur le cycle de vie des installations soutenues par le fédéral, depuis la décision examinée par les pairs jusqu’au lancement de la grande installation de recherche, en passant par la budgétisation, la planification et la construction, puis les examens périodiques de l’efficacité, et finalement le plan de déclassement.  
Ce comité améliorerait également la prise de décision au sujet de la participation canadienne dans le cadre des initiatives scientifiques mondiales.
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EXEMPLE : INITIATIVES DE 
COORDINATION DES ORGANISMES 

Recommandations connexes : 
 Conseil de coordination des quatre 

organismes  

Justification : 
 Malgré des efforts encourageants, ils 

sont éparpillés, les préférences de 
chacun des présidents continuent de 
jouer un rôle prépondérant. 

 Il faut prioriser les questions 
transversales portant sur : les 
chercheurs en début de carrière, l’équité 
et la diversité, les chercheurs 
autochtones et l’évaluation par les pairs. 

 

Presenter
Presentation Notes
Un autre exemple incontournable est la persistance de défis communs qui devraient être relevés collectivement par les quatre organismes : les subventions de fonctionnement multidisciplinaires, les disciplines orphelines qui ne cadrent pas avec les limites actuelles d’admissibilité établies individuellement par les conseils, le manque de financement pour les infrastructures et l’équipement des conseils subventionnaires et de la FCI et, malgré des efforts respectables de toutes les parties, de sérieux problèmes qui persistent dans l’harmonisation de l’équipement et des subventions de fonctionnement pour la recherche. 
Il y a des preuves des écarts entre des programmes dont l’utilité est similaire pour les organismes subventionnaires, comme indiqué dans le tableau.
Les taux de réussite, le niveau de financement et les pratiques d’évaluation par les pairs ont divergé à un point qu’il est difficile d’expliquer entièrement par les différences entre les disciplines. 
Les questions transversales doivent être réglées par les organismes de manière significative et coordonnée : le soutien aux chercheurs en début de carrière, les mesures d’équité et de diversité et le soutien pour les chercheurs boursiers et les recherches autochtones ne peuvent pas avoir un impact à la grandeur du système si la réaction n’est pas coordonnée. 
Par exemple, les défis associés à l’équité et à la diversité sont complexes en raison des problèmes liés aux données, d’un manque de responsabilité, de principes et de production de rapports sur les étapes entreprises pour relever ces défis.
Ce point est mis en évidence dans le Programme des CRC et Programme des chaires d’excellence en recherche du Canada qui souffrent tous deux de sérieux problèmes en matière d’équité et de diversité. 
Certains membres du Comité croient que ce problème est si grave que l’imposition de quota pourrait être raisonnablement envisagée.
L’approche informelle employée actuellement par les organismes subventionnaires ne fonctionnera pas pour ces questions.
La création d’un conseil de coordination officiel permettrait d’établir et de mettre rapidement en œuvre des mesures d’harmonisation, de collaboration et de coordination entre les programmes, les procédures d’évaluation par les pairs et l’administration. 
Encore une fois, des changements plus importants devraient être pris en compte si des améliorations majeures ne sont pas rapidement apportées. 
Par exemple, dans le cas où le CSEC et le CCNRI détermineraient que la progression pour un programme de concertation est indûment lente, la composition du Conseil serait revue et son autorité serait étendue de sorte que ses décisions aient une force exécutoire pour la coordination des organismes. 
Nous espérons qu’un conseil de coordination des quatre organismes apporte l’orientation et les mesures nécessaires aux efforts pour améliorer la coordination et qu’avec le CCNRI et le CSEC, des mises au point importantes puissent se produire. 
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RESSOURCES RECOMMANDÉES POUR 
SOUTENIR L’ÉCOSYSTÈME 

Défis clés et considérations : 

 Part restreinte et décroissante des DIRD attribuables au gouvernement fédéral. 

 Dépendance anormale du Canada envers les subventions institutionnelles. 

 Déclin, selon plusieurs indicateurs, de notre rendement dans le domaine de la recherche. 

 Tendances en matière de financement par chercheur. 

 Données démographiques du milieu de la recherche. 

 Densité des chercheurs à temps plein et des chercheurs stagiaires de niveau avancé. 

 Taux de réussite. 

« La recherche scientifique indépendante et les investigations savantes sont 
restées sous-financées pendant la majeure partie de la dernière décennie, et le 
gouvernement fédéral a concentré ses ressources sur des programmes destinés 
à l’innovation ou axés sur les priorités. » 

Presenter
Presentation Notes
Le Comité s’est penché sur l’écosystème de recherche de haut en bas, d’où résultent nos recommandations en matière de gouvernance, ainsi que de bas en haut, d’où résultent nos recommandations en matière d’allocation des ressources, ainsi que des principes, des politiques et des procédures qui façonnent l’environnement de recherche du point de vue du chercheur. 
En conséquence, le prochain sujet abordé par le rapport passe de la gouvernance et de la surveillance aux ressources et à la prestation des ressources. 
Le Comité a observé certaines questions clés et certains points à considérer en matière de ressources qui indiquent que l’écosystème est sous-doté. 
Prenons par exemple les taux de réussite.  
Bien que des améliorations aient été apportées et doivent être apportées par l’entremise de modifications au processus d’évaluation des pairs, sans ressources suffisantes, les taux de réussite poseront un défi continu.  
Dans les diapositives qui suivent, je démontrerai que le système manque de ressources, ce qui doit absolument être communiqué efficacement.  
Toutefois, le rapport contient de nombreuses suggestions valables pour apporter des améliorations qui n’entraînent pas de coûts. 
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FINANCEMENT DIRECT DES PROJETS — PRESSIONS 

Presenter
Presentation Notes
Le Comité a noté des tendances marquées illustrant l’existence de pressions sur l’enveloppe des ressources pour les chercheurs individuels. 
Le milieu de la recherche exprime des préoccupations concernant le manque de ressources depuis quelque temps déjà, mais celles-ci semblaient incompatibles avec l’augmentation des dépenses du gouvernement précédent par l’entremise des conseils subventionnaires.  
La raison de ces préoccupations n’était pas évidente à moins de jeter un regard approfondi.
Le Comité s’est penché sur la répartition actuelle du financement des conseils subventionnaires entre la recherche réalisée à l’initiative des chercheurs et la recherche axée sur les priorités pour voir si cet équilibre était optimal.  
Nous avons constaté qu’une proportion grandissante du financement était alloué à la recherche axée sur les priorités alors que la recherche réalisée à l’initiative des chercheurs recevait un soutien à la baisse. 
Le rapport à la baisse des ressources totales disponibles par chercheur indique qu’il faut augmenter le financement, plutôt que de le rééquilibrer. 
La recherche axée sur les priorités fait partie intégrante de l’écosystème de recherche et a occasionné un certain nombre de partenariats très efficaces et productifs entre les chercheurs universitaires et leurs partenaires gouvernementaux et corporatifs. 
Le Comité salue le rôle adopté par les universités et les chercheurs universitaires afin de traiter les priorités stratégiques ou de soutenir l’innovation dans la sphère publique ou privée.  
Toutefois, ces activités sont seulement aussi solides que les bases des recherches réalisées à l’initiative des chercheurs axées sur la découverte sur lesquelles elles sont fondées. 
Ainsi, un équilibre prudent doit être maintenu entre les deux types de recherche.
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FINANCEMENT DIRECT DES PROJETS 

Recommandations connexes : 

 485 millions de dollars sur quatre ans pour augmenter l’investissement dans la recherche 
indépendante dirigée par les chercheurs. 

 Approches systématiques pour collaboration internationale, travail multidisciplinaire, 
entreprises à risque élevé et projets qui nécessitent une intervention rapide. 

Justification : 

 Modifier la répartition des fonds pour se rapprocher de nouveau du rapport 70:30. 

 Traiter les écarts actuels. 

« La recommandation la plus importante formulée par le Comité est celle qui 
conseille au gouvernement fédéral d’augmenter rapidement son 
investissement dans la recherche indépendante dirigée par les chercheurs. » 

Presenter
Presentation Notes
Étant donné la diminution du financement de la recherche indépendante, la première étape vise à s’assurer que les chercheurs individuels peuvent se faire concurrence et obtenir du soutien pour leurs meilleures idées. 
C’est dans ce domaine que nous faisons notre plus importante recommandation : le gouvernement fédéral doit avoir la capacité de financer les meilleures idées et il faut davantage de ressources dans le système pour y arriver.
Nous voulons que le rapport de soutien pour la recherche indépendante soit rééquilibré.
Il est difficile d’obtenir une répartition adéquate, mais un rapport 70:30 est la meilleure estimation qui existe, bien qu’elle ne date pas d’hier. 
Le rapport 70:30 n’est peut-être plus optimal en raison de l’évolution de l’entreprise de recherche postsecondaire et des besoins des Canadiens. 
Pour arriver à un retour du financement de la recherche dirigée par les chercheurs de 70 pour cent, un nouvel investissement annuel de 575 millions de dollars serait nécessaire. 
Indépendamment de ce que constitue le rapport optimal, un déséquilibre évident s’est installé au cours des dernières années et un rétablissement de la situation est nécessaire. 
Ces fonds permettront au Canada de mettre en place les caractéristiques importantes à l’émergence d’un écosystème de recherche plus dynamique :
Existence d’une masse critique
Participation à des collaborations internationales
Soutien pour la recherche multidisciplinaire et transdisciplinaire
Financement axé sur la recherche à haut risque ayant un potentiel d’impact élevé
La capacité de réagir rapidement aux nouvelles possibilités de recherche
La recommandation de 485 millions de dollars est conservatrice, ce qui s’explique par le fait que le rapport 70:30 ne soit peut-être plus optimal et que la composition des chercheurs compte beaucoup d’étudiants de cycle supérieur et de BRP qui ont des demandes de ressources moins importantes. 
Pour tenir compte des préoccupations du Comité concernant le financement actuel pour la collaboration internationale, le travail multidisciplinaire, les entreprises de haut risque et les projets nécessitant une réaction rapide, nous recommandons d’affecter 80 millions de dollars de l’augmentation générale – il n’y a pas de données de référence solides, mais 5 pour cent de l’enveloppe finale semble être conservateur et raisonnable.
Cet afflux de fonds, s’il est mis en œuvre suivant nos recommandations, aura un effet significatif pour les chercheurs individuels.
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INFRASTRUCTURES 
Recommandations connexes : 

 Stabiliser le financement de la FCI. 

 Infrastructures de recherche numérique. 

 Coûts d’ISM et d’exploitation des infrastructures. 

Justification : 

 Le financement en dents de scie nuit à la 
planification et à la coordination. 

 Une plus grande coordination est nécessaire 
pour les infrastructures de recherche numérique. 

 Les entreprises peinent à respecter les 
exigences de financement pour l’ISM. 

 Difficultés liées aux coûts d’exploitation pour les 
subventions d’équipement de moindres 
importances.  

Presenter
Presentation Notes
Bien que les subventions de fonctionnement à la recherche soient le principal domaine où les chercheurs ont besoin de soutien, la capacité à utiliser une subvention efficacement dépend d’une variété d’autres appuis, en particulier de l’équipement et de l’infrastructure partagée de plus grande envergure.
En ce qui concerne l’infrastructure, nous croyons qu’un changement majeur s’impose.
Une plus grande stabilité dans le budget de la FCI améliorerait la capacité des chercheurs à travailler avec leur établissement d’accueil à la planification et à la coordination des ressources. 
Un budget stable de la FCI nécessiterait des augmentations proportionnelles puisque des ressources plus importantes seraient allouées au financement direct de projets ou au financement du personnel, afin que le budget stable ne soit pas désynchronisé par rapport aux besoins du milieu de la recherche au fil du temps.  
Toutefois, la stabilité n’est qu’une partie de la solution, d’autres petits changements pourraient avoir un impact important. 
L’approche du Canada en matière de financement de la recherche numérique est un des domaines qui nécessite une attention soutenue.
Les chercheurs sont de plus en plus nombreux à nécessiter de la puissance informatique pour s’attaquer aux questions les plus importantes de leur domaine. 
Dans ce cas-ci, l’approche actuelle reflète le développement graduel du champ de l’informatique de haute puissance.
Ce champ est en forte croissance au Canada, mais ne parvient pas à garder la cadence avec les besoins grandissants du milieu de la recherche. 
Calcul Canada et CANARIE doivent être financés et exploités ensemble, parce que l’approche actuelle est inefficace et nuit aux progrès.
Il y a deux lacunes en matière de coûts d’exploitation des infrastructures : le soutien à l’exploitation pour les grandes installations scientifiques nationales et le soutien aux chercheurs individuels pour l’exploitation et l’entretien de petits équipements.
Les besoins financiers pour soutenir cet élément fondamental sont basés sur les mises de fonds et d’exploitation moyennes annuelles de la FCI en plus d’un 35 millions de dollars supplémentaires pour les grandes installations de recherche.  
Des ressources supplémentaires pourraient être nécessaires lorsqu’un plan consolidé sera en place pour les besoins futurs relatifs aux infrastructures de recherche numérique. 
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PERSONNEL 
Recommandations connexes : 
 Programmes de bourses d’études et de recherches harmonisés et optimisés afin d’attirer des talents à 

l’international. 

 Améliorer le niveau de financement, les allocations et la gestion des subventions pour le Programme des CRC. 

Justification : 
 Les investissements fédéraux stratégiques peuvent être une source de progression pour les entreprises de 

recherche en général par la formation, ou l’attrait, puis le soutien du personnel de haut niveau nécessaire à 
l’excellence. 

 Les valeurs réelles des subventions du Programme des CRC ont diminué avec le temps et les étudiants et 
stagiaires sont sous-financés. 

 Le mélange actuel de subventions pour les étudiants des cycles supérieurs diffère considérablement en valeur, 
en durée et en transférabilité internationale. 

 

Presenter
Presentation Notes
Tout comme l’infrastructure constitue une catégorie de soutien en soi pour les chercheurs, le gouvernement fédéral offre également du soutien au personnel.
Toutefois, contrairement aux autres catégories de soutien, le gouvernement fédéral soutient bien peu de chercheurs ou une bien faible proportion de leur salaire. 
Le soutien salarial des chercheurs est principalement offert aux chercheurs « élites » grâce aux programmes des CRC et des chaires d’excellence en recherche du Canada ou aux étudiants des cycles supérieurs et le Comité a noté qu’une gamme d’améliorations à ces programmes pourrait permettre de renouveler et de revigorer le soutien au personnel. 
Le Comité est intrigué par le mélange actuel de programmes de bourses pour les étudiants aux cycles supérieurs décernées par un seul conseil subventionnaire en particulier ou par un interconseil avec des divergences de valeur, de durée et de transférabilité internationale. 
Ces arrangements sont indûment complexes et disons-le, inefficaces. 
Ils n’offrent d’ailleurs qu’un nombre limité de possibilités d’attirer des étudiants et des chercheurs boursiers internationaux au Canada. 
L’observation clé ici est qu’il y a plusieurs gestes qui peuvent être posés afin d’optimiser et de renouveler ces programmes, mais pour le Programme des CRC en particulier, la valeur de la subvention a diminué au fil des ans et doit être renouvelée.  
Le soutien pour le personnel au Canada a besoin d’une stratégie et doit être renouvelé.



17 

INSTALLATIONS ET OPÉRATIONS 

Recommandations connexes : 

 Améliorer le taux de remboursement du FSR.  

Justification : 

 Le taux actuel de remboursement moyen est 
de 21,6 pour cent des subventions 
admissibles, ce qui est très bas. 

 Les coûts É-A sont importants : entretien de 
l’équipement, normes réglementaires, services 
informatiques, gestion de la PI, éclairage, 
chauffage et gestion des subventions. 

 Les universités subventionnent indirectement 
la mission de recherche au détriment de 
l’enseignement. 

« Un problème bien plus vaste est celui du renforcement général du 
tissu institutionnel de la recherche au Canada. »  

Presenter
Presentation Notes
Lorsque tous les coûts d’un chercheur ont été couverts, l’élément final qui reste dans l’ombre est l’exigence des coûts É-A. 
Les coûts É-A ne sont pas une manière excitante de dépenser l’argent, mais ceux-ci drainent les ressources et ne sont pas financés adéquatement par le gouvernement fédéral. 
Les chercheurs ne remarquent pas souvent les effets de ces investissements lorsque les ressources nécessaires sont là, mais il s’agit d’une source de grandes frustrations quand il y a des lacunes.
Quoiqu’il y ait une vaste incompréhension de la manière dont la formule actuelle de remboursement fonctionne, nous obtenons un taux moyen de remboursement de 21 pour cent du financement admissible. 
À titre comparatif, aux États-Unis, ce taux se situe entre 40 et 60 pour cent.  
Il en résulte que les universités subventionnent indirectement la mission de la recherche au détriment d’autres missions, en particulier l‘enseignement. 
Nous recommandons de viser une cible de 40 pour cent au Canada pour tous les établissements ayant plus de 7 millions de dollars par année en financement admissible.
Avec une approche progressive, il s’agit d’un afflux de 96 millions de dollars pour le programme FSR pour la première année qui augmenterait à 478 millions de dollars à la quatrième année.
Cet investissement peut sembler énorme, mais les coûts sont importants et un afflux de financement aurait un impact direct sur la capacité des universités à soutenir les chercheurs de leur établissement.
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SOMMAIRE — RESSOURCES RECOMMANDÉES 

Presenter
Presentation Notes
Globalement, l’augmentation de base cumulée ferait passer, une fois en place, les dépenses annuelles totales des quatre organismes et des entités connexes d’environ 3,5 milliards de dollars à 4,8 milliards de dollars.
L’augmentation totale de la base nécessiterait l’allocation de 0,4 pour cent supplémentaire au budget annuel du gouvernement du Canada pour un domaine de compétence partagée où le leadership du fédéral est essentiel et le bienvenu. 
Dans les écosystèmes de recherche les plus forts, la plus haute priorité est accordée aux sciences naturelles et aux sciences de la vie de base et aux enquêtes libres en sciences humaines et sociales.
Dans ces écosystèmes, on se fie à de sérieuses évaluations par les pairs pour allouer les ressources, pour déterminer l’intensité de l’évaluation par les pairs en fonction de la taille des allocations et pour s’assurer que l’écosystème de recherche est diversifié, équilibré et résilient. 
Les recommandations du rapport visent à restaurer la proportionnalité caractéristique d’un écosystème de recherche réussi.
Les investissements vont de pair avec cette proportionnalité. 
Grâce à ces investissements, le Canada peut s’attendre à de nombreux résultats positifs. 
Une amélioration du financement, une programmation uniformisée et de meilleurs taux de réussite qui encourageront certainement la prochaine génération de scientifiques et d’universitaires, en plus de favoriser leur collaboration et d’accélérer de façon notable les découvertes et les enquêtes au Canada. 
Avec un remboursement plus adéquat des coûts de la recherche institutionnelle, les universités et instituts canadiens pourront offrir un meilleur soutien aux chercheurs et améliorer leurs bureaux de transfert de la technologie.  
La pression pour utiliser les droits de scolarité et d’autres revenus pour soutenir les coûts É-A diminuera et la mission de l’enseignement en bénéficiera également. 
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CONCLUSION 

« Compte tenu de la concurrence 
mondiale, du rôle de la recherche à 
l’appui de l’innovation et de la formation 
des innovateurs, du besoin de données 
probantes pour éclairer l’élaboration des 
politiques, et de l’instabilité qui règne 
actuellement dans l’écosystème de 
recherche, le Comité croit fermement que 
ces investissements seront parmi les plus 
rentables que puisse réaliser un 
gouvernement pour l’avenir du Canada. » 

Une action urgente est nécessaire : 
 Surveillance et gouvernance plus fortes. 

 Investissements transformateurs. 

Presenter
Presentation Notes
Avec une gouvernance renforcée et des ressources suffisantes, l’investissement du Canada comblera les lacunes les plus importantes.
Ces lacunes ne se trouvent pas dans l’architecture ou dans la programmation, mais dans les ressources et les aspirations.
Bien que les échéanciers soient courts, nous sommes confiants des conclusions de notre Comité.
Le Canada est dans une conjoncture favorable pour attirer le talent de partout au monde.
En ce qui a trait à ses aspirations, le Canada, qui célèbre son 150e anniversaire, devrait aspirer à devenir la nation la plus intelligente au monde. 
Il nous faut un écosystème réellement dynamique pour que la recherche extra-muros atteigne ce statut. 
Nous dressons un portrait dans le rapport de ce à quoi ressemble la réussite et nous sommes résolument convaincus qu’en renforçant les bases de la recherche au Canada, le gouvernement peut faire une différence majeure et immédiate pour les générations futures. 
L’amélioration significative qui découlera de la génération de nouvelles connaissances portera également ses fruits dans le domaine économique.  
Nul ne peut prédire dans combien de temps, mais il y aura éventuellement davantage d’inventions et de nouveaux services innovateurs ainsi qu’une augmentation importante des tendances à l’innovation, à la productivité industrielle et à la prospérité nationale du Canada. 
Nous enjoignons le gouvernement à poser des gestes décisifs rapidement.
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